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Contexte de l’appel à projets 
 
La Ville de Paris est engagée de longue date sur le terrain de l’emploi et de la formation 
professionnelle, dans une démarche de complémentarité avec l’État et la Région. En matière 
de formation, l’enjeu pour la collectivité parisienne est de favoriser la montée en compétences 
des Parisiennes et des Parisiens, dont les plus fragiles, afin de leur permettre d’accéder à 
l’emploi. Pour cela, la Ville de Paris veille à former les demandeurs et demandeuses d’emploi, 
notamment les personnes les plus éloignées de l’emploi, aux métiers d’aujourd’hui et de 
demain, en se différenciant de l’offre de droit commun, et en encourageant les consortiums 
d’acteurs, l’innovation pédagogique et le lien avec les entreprises.   
 
Ainsi, la Ville de Paris a mobilisé son écosystème dès mars 2018 dans le plan d’actions « EnJeux 
Emplois », afin de faire bénéficier les publics en recherche d’emploi des opportunités liées à 
l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) de 2024, qui allaient représenter 
des événements à fort impact sur l'emploi local. C’est dans cet esprit que l’appel à projets « Paris 
Tous En Jeux » a permis de proposer plus de 1800 places de formation de 2019 à 2023, dans des 
métiers identifiés comme en tension par la cartographie du Comité d’Organisation des Jeux 
Olympiques Paris 2024 (COJO). À l’issue de ces formations, 85% des apprenant.e.s ont bénéficié 
d’une sortie positive en emploi ou en formation certifiante.  
 
Les cinq éditions de « Paris Tous En Jeux » ont ainsi été un succès et les JOP ont représenté de 
formidables opportunités d’accès à l’emploi avant, pendant, mais aussi après la période des 
Jeux. 
 
Grâce au programme « Paris Hospitalités » de la Ville de Paris, lancé dès 2024, il a ainsi été 
proposé de maintenir un effort de formation, en concertation avec les services de la Région Ile-
de-France et de l’État, dans les métiers en tension, avec une attention particulière aux métiers 
de l’hôtellerie-café-restauration, de l’accueil touristique, du commerce et de la logistique, de la 
propreté, des arts et du spectacle et des métiers du sport. Ce programme est conçu comme 
un des multiples héritages des JOP, afin de profiter de l’effet d’image et de l’expertise de Paris 
en matière d’événements à impact, de continuer à répondre aux besoins de secteurs en plein 
boom économique, et d’anticiper les besoins en emploi liés à l'organisation de futurs 
événements sportifs et culturels locaux et internationaux. 
 
Avec la deuxième édition de Paris Hospitalités devant démarrer fin 2025, l’ambition est de faire 
grandir le programme, avec l’aide de France Travail et de partenariats avec les entreprises, pour 
dépasser les 300 places de formation, dans ces filières d’emplois parmi les plus dynamiques à 
Paris.  
 
 
  



 
Les modalités de Paris Hospitalités 

1 – Projets éligibles : 

1.1 Les filières d’activité concernées  
 
Les formations proposées devront répondre aux besoins de filières d’activité qui recrutent et 
qui contribuent à faire de Paris la ville hôte par excellence, la capitale française étant 
régulièrement élue destination la plus populaire au monde. :  
  

 L’hôtellerie-cafés-restauration (HCR)  
 L’accueil touristique 
 Le commerce, la vente et la distribution 
 Le cadre de vie (prévention-sécurité privée, propreté) 
 Le transport et la logistique  
 Les arts et spectacle 
 L’animation culturelle et sportive 

 
Pour tous les projets, il conviendra que les candidats à l’appel à projet argumentent et 
justifient (références, documentation…) que les métiers pour lesquels ils proposent de 
mettre en place des actions de formation sont en tension, ou recherchés par les acteurs 
économiques. 
 
Pour tous les secteurs, les candidats devront présenter les actions qu’ils envisagent de 
monter pour favoriser les débouchés en emploi ou en suite de parcours de formation pour 
les apprenants, en précisant notamment les métiers ciblés à l’issue de la formation, 
l’accompagnement vers l’emploi envisagé, les partenariats avec les entreprises et autres 
partenariats opérationnels développés, qui devront être détaillés dans les dossiers de 
candidature. 
 

 
 1.2 Les parcours de formation : 
 

Les actions soutenues viseront à proposer des parcours d’insertion vers l’emploi, favoriser 
l’entrée dans des dispositifs de formation qualifiants ou certifiants, ou permettre la création 
d’activité. Les projets de formation pourront ainsi être, soit : 
 

 pré-qualifiants ou qualifiants, visant à développer tout ou partie d’une qualification 
professionnelle reconnue par les entreprises ou les organismes et employeurs de la 
filière – certifications d’entreprises, micro-certifications ; 
 



 
 certifiants, par l’intermédiaire de titres inscrits au Répertoire National des Certifications 

Professionnelles ou au Répertoire Spécifique, ou de Certificats de Qualification 
Professionnelle (CQP) reconnus par les branches. 

 
Tous les projets présentés devront apporter à leurs participants les bénéfices suivants : 
 

 Levée des freins à l’emploi, notamment ceux liés à une faible maîtrise des compétences 
et savoirs de base, par exemple l’initiation aux usages numériques et l’accès aux services 
en ligne ; 

 Compétences métiers, définies en fonction du domaine visé ; 
 Meilleure connaissance du milieu professionnel, notamment du secteur d’activité, du 

monde de l’entreprise, des acteurs du service public et associatif de l’emploi. 
 
Les éléments essentiels de l’action devront clairement apparaître dans le dossier de 
candidature : finalité de l’action, volumes horaires, périodicité de chacun des modules mis en 
place, nombre de bénéficiaires envisagés.  
 
La structure porteuse définit également ses priorités en termes de public accompagné, parmi 
les publics cibles cités infra (point 3). 
 
Les actions peuvent se dérouler sur une période de 12 mois en 2025 et/ou en 2026. Le Conseil 
de Paris visé étant celui de novembre 2025, il est conseillé de ne pas prévoir un démarrage 
des actions avant novembre/décembre 2025. Les actions terminées avant septembre 2025 
ne sont pas éligibles. 
 
 Les porteurs de projet devront privilégier des projets :  

• qui s’inscrivent dans une logique de rapprochement avec les entreprises (le format 
POEI est ainsi encouragé) et d’associations entre acteurs (consortium),  
• favorisant la montée en compétences et les parcours vers l’employabilité et 
l’entrepreneuriat, 
• s’articulant aux dispositifs amont/aval existants (préparations opérationnelles à 
l’emploi, contrats en alternance…),  
• faisant appel aux innovations pédagogiques : test ou expérimentation de formation 
encore non référencée, pédagogies « actives » et par le faire adaptées à la reconversion 
professionnelle et aux publics décrocheurs scolaires, « blended learning » mixant les 
apprentissages en présentiel et distanciel, etc. 

 
Les projets doivent cibler des besoins de formation non couverts et/ou insuffisamment 
couverts, en complémentarité avec l’offre de droit commun. 
 
La gratuité pour les bénéficiaires sera privilégiée, un reste à charge symbolique pourra être 
toléré s’il est indiqué dans le dossier de candidature. 
 



 
La prise en compte du renforcement des compétences numériques devra idéalement être 
intégrée aux modules pédagogiques, incluant notamment une sensibilisation aux 
intelligences artificielles génératives. 

 
En effet, le numérique transforme les usages professionnels et la maîtrise des principaux outils 
est nécessaire, pour une insertion dans une société largement digitalisée, avec de nouvelles 
normes de communication, de moyens d’accès à l’information qu’il faut utiliser avec 
discernement. 
 
L’ampleur et la facilité d'accès des technologies d'Intelligences Artificielles (IA) génératives 
suggèrent qu'elles auront un impact plus étendu sur le marché du travail que les précédentes 
vagues d'IA. Paris et l’Île de France est selon l’OCDE parmi les capitales européennes les plus 
exposées à cette transition. Dans une étude Euronews, 75% des entreprises interrogées disent 
prévoir d’adopter des systèmes alimentés par des IA, notamment génératives, d’ici 2027 
(Décembre 2023, Euronews en partenariat avec la Commission européenne).  
 
Une attention particulière sera par conséquent portée aux projets intégrant une sensibilisation 
et une initiation à l’usage des outils numériques dont les IA dans un contexte professionnel et 
un apprentissage de base, en corrélation avec les métiers visés ; ces initiatives bénéficieront 
d’un point de notation supplémentaire lors de l’évaluation de la candidature par le comité 
d’instruction. 
 
2. Projets non éligibles 
 
Ne sont pas éligibles les projets :  

 Ne répondant pas à au moins l’un des thèmes de l’appel à projets 
 Se limitant au financement du fonctionnement courant des porteurs de projet  
 Ne respectant pas les critères liés aux types d’actions pouvant être soutenues 
 Visant une étude de diagnostic, de marché ou de faisabilité 
 Les projets sans lien avec le territoire parisien 
 Destinés aux salariés du secteur privé (hors champs de l’IAE sous réserve d’un 

cofinancement de l’OPCO) 
 Qui concernent moins de 12 Parisiennes et Parisiens par an 
 Pour lesquels la demande de subvention de fonctionnement à la Ville de Paris au titre 

du présent appel à projets est supérieure à 60% du coût total du projet (hors 
contributions volontaires en nature) et 70% en investissement 

 Les projets achevés avant septembre 2025 
 
 
 
 
 
 



 
2 – Structures éligibles  
 
Peuvent candidater : 
• Les associations, établissements publics, fondations, structures d’insertion par l’activité 
économique (SIAE), entreprises commerciales de l’ESS agréées solidaires d’utilité sociale 
(ESUS), coopératives, syndicats professionnels ; 
 
• et à vocation d’organisme de formation avec,  

o un numéro de déclaration d’activité (en cas de projet déposé en consortium, le 

NDA sera exigé uniquement pour l’organisme assurant la formation) ou une 

preuve de sa demande devra être indiqué dans le dossier de candidature, 

o la certification Qualiopi en cas de demande d’autres financements publics (État, 

France Travail, Région, OPCO). 

 
Cas des candidatures partenariales, sous forme de consortium : 
 
Une organisation tissant des liens multiples avec son écosystème ou un maillage d’acteurs sur 
le territoire, notamment parisiens, mobilise souvent des expertises variées sur la formation et 
l’accompagnement vers l’emploi. Les candidatures en consortiums participent de ce maillage 
et sont acceptées. 
 
Les porteurs de projet se présentant en consortium doivent désigner un chef de file qui sera 
l’interlocuteur privilégié de la Ville de Paris durant l’appel à projet et la mise en œuvre du projet. 
Une convention de partenariat doit être déposée avec le projet, en amont du 
conventionnement avec la Ville, précisant la répartition des tâches, les engagements 
réciproques et contreparties, les modalités de suivi des actions, la répartition des financements 
et les conditions de reversement de la subvention. Cet accord devra a minima couvrir la durée 
de réalisation du projet porté par les membres du consortium. La convention de partenariat 
devra impérativement être fournie signée par les membres du consortium au plus tard au 
moment de la signature de la convention entre le chef de file et la Ville de Paris. 

3 – Publics Parisiens éligibles : 
 
Les actions éligibles s’adressent à un public composé de Parisiennes et Parisiens inscrit.e.s au 
service public de l’emploi, prioritairement : 

 Les habitantes et habitants des quartiers populaires ; 
 Les jeunes, notamment en décrochage scolaire ou universitaire ; 
 Les personnes en seconde partie de carrière (45 ans et plus), en évolution ou 

reconversion professionnelles ; 
 Les demandeuses et demandeurs d’emploi de longue durée (inscrits depuis 12 mois et 

plus à France Travail) ; 
 Les personnes ayant une reconnaissance en qualité de travailleur handicapé ; 



 
 Les bénéficiaires du RSA et autres minima sociaux. 

 
Une attention particulière sera portée à la parité femmes-hommes dans les actions proposées. 
Les actions doivent s’adresser à 12 bénéficiaires parisiens minimum par an. 
 

4 - Soutien de la collectivité parisienne 
 
Le soutien de la collectivité peut prendre la forme de l’octroi de la « labellisation Paris 
Hospitalités » et/ou d’une subvention en fonctionnement et/ou en investissement  
 
4.1 soutien financier sous forme de subvention  
 
Une subvention peut être attribuée en fonctionnement et/ou en investissement pour soutenir, 
par exemple :  
 
En fonctionnement  
 

 Rémunération des intervenants de formation. 
 Charges et frais divers de gestion nécessaires pour assurer les formations présentées au 

présent appel à projets et dont la liste détaillée (nature et finalité) sera présentée dans 
le dossier de candidature. 
 

La demande de subvention en fonctionnement ne pourra dépasser 60 % du coût total du projet  
 
En investissement  
 

 Ingénierie pédagogique pouvant inclure la création d’outils et de contenus 
pédagogiques (apprentissage par pair, pédagogie inversée, blended learning…), à 
caractère durable ; 

 Financement de biens durables tels que l’équipement de locaux, les matériels 
(ordinateurs, tableaux numériques…) dédiés spécifiquement à l’offre de formation pour 
en accroître la capacité 
 

La demande de subvention en investissement ne pourra dépasser 70 % du coût total du projet 
d’investissement (devis à fournir pour l’intégralité du budget et impérativement lors du dépôt 
du projet). 
 
Les coûts des investissements proposés devront être maîtrisés et les solutions open source 
privilégiées, pour tout ou partie des projets. La Ville de Paris sera attentive aux solutions 
techniques déjà existantes sur le marché et se réserve le droit de ne pas soutenir des projets 
proches déjà financés ou existants en open source.  Les projets déposés devront prévoir les 
conditions de cette diffusion et des modalités du partage. 



 
 
Les réalisations à partir d’investissements immatériels, dans les solutions d’enseignements tels 
que les MOOC, plateformes d’apprentissage et de ressources formation, devront faire l’objet de 
diffusion et partagées avec d’autres organismes lauréats Paris hospitalités. Ces outils auront 
pour vocation à bénéficier au plus grand nombre de Parisiennes et Parisiens. 
Les investissements réalisés le dernier trimestre de la convention seront exclus. 
 
La présentation du budget prévisionnel du projet devra permettre d’identifier l’affectation des 
montants demandés en fonctionnement et en investissement, de manière distincte. Les 
demandes en investissement devront obligatoirement être accompagnées par un ou 
plusieurs devis lors dépôt du projet sur Paris Asso. 
 
Les projets devront obligatoirement faire l’objet d’un ou plusieurs cofinancements, en 
fonctionnement comme en investissement. 
 
Labellisation sans financement 
 
Les candidats souhaitant obtenir l’appellation « Paris Hospitalités », sans soutien financier, 
devront également déposer un dossier de candidature et préciser les conditions permettant 
d’assurer la gratuité des cursus de formation pour les apprenants. 
 
Les conditions d’utilisation de cette appellation seront précisées dans la convention. 
 
5 – Calendrier de réponse à l’appel à projets  
 

 Parution : 28 mai 2025 
 

 Meet up de lancement :  19 juin de 14h à 16h à Paris (lien d’inscription : 
https://my.weezevent.com/meet-up-du-lancement-de-lappel-a-projet-paris-
hospitalites-2025) 

 
 Date limite de dépôt du projet final sur Paris Asso : 7 juillet 2025 

 
 Comité de sélection : septembre 2025 

 
 Conseil de Paris visé : novembre 2025 

 
Les candidats ayant des questions peuvent contacter l’équipe par mail à DAE-
parishospitalites@paris.fr. Toute information nouvelle ou réponse à une question apportée à 
l’un des candidats qui comporterait des éléments non fournis dans le présent règlement 
donnera lieu à la publication d’une foire aux questions sur le site internet de la Ville à l’adresse 
https://www.paris.fr/appels-a-projets (appel à projets Paris Hospitalités). 



 
6 – Modalités de réponse à l’appel à projets  
 
Les candidatures finales doivent être transmises par voie dématérialisée, sur le site Internet de 
la Ville de Paris (page « Paris Asso »), jusqu’au 7 juillet inclus (23h59). Les dossiers déposés au-
delà de cette date ne seront pas examinés.  
 
Une candidature est composée : 
- d’un formulaire de demande de subvention à remplir en ligne sur Paris Asso, 
- de documents liés à la demande de subvention qui doivent être déposés en pièce jointe 
de cette demande de subvention, dont le dossier de candidature Paris Hospitalités 2025 
(la version Word de ce dossier est à demander par mail à DAE-parishospitalites@paris.fr), un 
bilan intermédiaire pour les actions soutenues dans le cadre de Paris Hospitalités 2024, 
des devis en cas de demande de subvention d’investissement. Leur liste complète est 
détaillée dans le Guide de dépôt d’une demande de subvention en annexe 1 du présent 
règlement. 
 
Les éléments essentiels de l’action devront clairement apparaître dans le dossier de 
candidature : besoins identifiés, finalité de l’action, volumes horaires et contenus, mise en 
œuvre pédagogique, calendrier, profils et nombre de bénéficiaires visés, suites de parcours 
envisageables à l’issue de la formation, partenariats, budgets, etc. 
 
Les documents liés à l’association (statuts, RIB, comptes 2023, rapport du commissaire aux 
comptes, etc) devront également être à jour sur Paris Asso. 
 

7 – Sélection des projets  
 
Un jury de sélection se tiendra, afin de proposer des projets au vote du Conseil de Paris, en vue 
de l’attribution de subventions. Il sera présidé par des élu·e·s de la Ville ou leurs représentants, 
et composé de représentants de la Direction de l’Attractivité et de l’Emploi, de France Travail, 
ainsi que de personnalités qualifiées. 
 
La qualité des projets proposés sera évaluée au regard des critères non hiérarchisés suivants : 
 
1) Cohérence et pertinence globale du projet  

 
2) Faisabilité économique et budgétaire du projet : Les co-financements du projet ainsi que 
leur état d’avancement devront apparaître clairement dans le dossier de candidature. Pour 
rappel, la subvention demandée à la Ville de Paris ne pourra dépasser 60% du coût total du 
projet en fonctionnement (hors contributions volontaires en nature) et 70% en investissement. 

 
3) Expertise du porteur de projet dans le secteur d’activité visé, dans la formation 
professionnelle ainsi que les partenariats proposés.  



 
 
4) Ingénierie de parcours, contenus pédagogiques et modalités de sourcing des candidats. 
 
5) Caractère innovant ou expérimental du projet et moyens mis en œuvre pour y parvenir, 
mise en avant d'innovations pédagogiques, développement des compétences douces, 
renforcement de compétences numériques de base dont une découverte des IA génératives. 
 

 
8– Référencement 
 
Les projets financés dans le cadre de Paris Hospitalités devront être référencés sur les 
plateformes suivantes : 
- la plateforme Dokelio+ (https://dokelio-idf.fr) 
- la plateforme de France Travail (Kairos) 
 
9 – Conventionnement et versement de la subvention 
 
Une convention annuelle définissant les objectifs, les délais de réalisation de l’action, le 
montant de la subvention, les engagements de la structure et les conditions d’évaluation de 
l’action sera signée entre la Ville de Paris et le porteur de projet.  
Le montant de la subvention attribuée fera l’objet d’un versement unique dans les trois mois 
suivant le vote du Conseil de Paris (échéancier prévisionnel : novembre 2025 à janvier 2026). Il 
est fortement conseillé d’attendre le passage en Conseil de Paris pour démarrer les formations. 
Il est impératif d’attendre le vote du Conseil de Paris pour réaliser les dépenses 
d’investissement. 
 
10 – Évaluation des actions et du suivi des publics  
 
Les bénéficiaires des subventions remettront un bilan d’activité à l’issue de l’action, ainsi qu’un 
bilan financier (CERFA 15059-02), dans le cadre du contrôle de l’emploi des fonds versés par la 
collectivité parisienne conformément à l’article L.1611-4 du Code général des collectivités 
territoriales. Ces documents, dont les modèles sont fournis par la Direction de l’Attractivité et 
de l’Emploi, seront à déposer dans Paris Asso (en format .pdf), en pièce jointe de leur demande, 
dans les 6 mois suivant la fin de leur action. En cas d’octroi d’une subvention d’investissement, 
les factures correspondant aux dépenses devront également être ajoutées dans Paris Asso. 
 
Les bénéficiaires de la labellisation Paris Hospitalités participeront par ailleurs à toute réunion 
(comité de suivi, réunion de bilan…) organisée par la Direction de l’Attractivité et de l’Emploi. 
 
  



 
Annexe 1 – Guide de dépôt d’une demande de subvention  
 
Tout porteur de projet doit, préalablement au dépôt d’une demande de subvention dans le cadre de 
l’appel à projets, disposer d’un compte Paris Asso (Associations : SIMPA devient Paris Asso ! - Ville de 
Paris). 

Si ce n’est pas déjà le cas, il est recommandé de créer votre compte dès maintenant. 
 
Plus d’informations sur Paris Asso : https://www.paris.fr/pages/services-numeriques-paris-asso-6919  
 

1) Déposer une demande de subvention 
 
Ce process s’adresse aux structures ayant déjà un compte Paris Asso fonctionnel.  

Commencer sa demande  
 

Sur Paris Asso, cliquez sur « Paris Subventions - Déposer ou suivre mes demandes » :   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Le service Subventions s’ouvre : 
 

 
 
 

Lors d’une première connexion, ou si vous avez des dossiers incomplets, des demandes en attente, vous 
avez un rappel des formalités à traiter. 

Sinon, vous pouvez cliquer sur « Répondre à l’appel à projets Paris hospitalités ».  



 

 
 

 
 
 



 
Formulaire de demande à remplir : 
 
La première partie du formulaire concerne votre structure (association). Elle sera à remplir une seule 
fois en cas de dépôt de plusieurs projets. 
 

 
 
 
 



 

 
 
 

 

Présentez le budget de 
l’association dans ses grandes 
masses (produits et charges). 
Le budget prévisionnel complet 
de la structure doit être déposé 
ici. 
 
Vous pouvez ensuite fournir les 
comptes des années précédentes 
ainsi que les rapports d’activité de 
ces mêmes années. 



 

 
 
La deuxième partie du formulaire concerne votre projet   
 
Les champs du formulaire de demande doivent reprendre de manière synthétique et claire les 
informations essentielles de votre projet. Les documents qui seront ajoutés dans cette partie 
concerneront le projet qui fait l’objet de la demande. 
 
 

 



 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

Téléchargez ici les documents liés à votre projet: 
 

1/ Le dossier de candidature complété, en format word ou pdf non scanné (la version Word est 
disponible auprès de DAE-parishospitalites@paris.fr)  
 
2/ Si un projet a bénéficié d’une subvention au titre de l’appel à projets Paris Tous En Jeux 
précédemment et que l’action est encore en cours ou terminée depuis moins de 6 mois: joindre la 
grille Excel de bilan intermédiaire. Il précisera notamment les modalités de sourcing mises en œuvre, 
les profils des bénéficiaires entrés en formation, l’état d’avancement de l’action, les partenariats mis en 
place, les ajustements envisagés le cas échéant. 
 
3/ Si le projet concerne plusieurs associations ou structures (consortium) : la structure chef de file 
remplit la demande de subvention et dépose une fiche descriptive des autres structures (précisant 
leur statut, leur composition, leurs coordonnées et leurs activités), ainsi qu’une convention de 
partenariat précisant notamment les conditions de reversement de la subvention  
 
4/ En cas de demande de subvention d’investissement : joindre le(s) devis correspondant(s) et si 
nécessaire un accord du bailleur 
 
5/ Facultatif : tout autre document permettant la bonne compréhension du projet  

 



 
 
 
 
 

 
 



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présentez le budget de l’action 
dans les grandes masses 
(Produits / Charges).  
En cas de demande de 
subvention en fonctionnement + 
en investissement : indiquez 
seulement le montant de la 
demande en fonctionnement à 
cet endroit 

Téléchargez ici la partie 5 de votre dossier de 

candidature (5. BUDGETS ET COFINANCEMENTS PREVUS)  



 

 

 
 
 
 
 
 



 
Validation finale de votre demande 
 
Pour reprendre et finaliser une demande, ouvrer la page ‘Suivre mes demandes’ 
 
Un accusé de réception vous sera envoyé. Par la suite, vous pourrez suivre l’instruction dans la rubrique 
« Suivre mes demandes ». Si l’administration vous demande de modifier des informations ou de 
télécharger des documents manquants, il conviendra d’ajouter tout document éventuel sans pour autant 
déposer une nouvelle demande. 
 
 
Quelques points de vigilances : 
 

 Dans tous les cas : vous devez remplir tous les champs du formulaire de demande et joindre tous 
les documents demandés 

 Pensez à soigner la présentation de votre action car c’est à partir de ces éléments qu’une fiche 
de présentation de votre projet est réalisée pour les élu(e)s 

 Pour les projets financés au titre d’un appel à projets Paris Tous En Jeux précédent et 
terminés depuis 6 mois ou plus : le bilan (formulaire excel transmis par la DAE) et le compte-
rendu financier (Cerfa n°15059-02) de l’action sont à déposer sur Paris Asso dans le dossier de 
demande de subvention correspondant. Pour cela, il faut aller dans « Suivre mes demandes », 
sélectionner l’action concernée et cliquer sur « Ouvrir et justifier ». 
 

 

Pour toute difficulté rencontrée dans l’usage de la plateforme Paris Asso, vous pouvez 
contacter l’une des 15 Maisons de la Vie Associative et Citoyenne (MVAC) de la Ville de Paris 
pour prendre un rendez-vous et vous faire accompagner dans le dépôt de votre demande 
ou bénéficier de leurs autres services (formations, etc). Les coordonnées des MVAC se 
trouvent sur paris.fr : https://www.paris.fr/pages/les-maisons-de-la-vie-associative-et-
citoyenne-5388  


